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PRÉFACE

Connu pour ses nombreux écrits concernant le génocide des Arméniens, les génocides du XXe siècle, le Docteur Yves Ternon, dans ce livre relativement bref, mais très percutant, La Turquie aux Turcs. Destruction de communautés chrétiennes de l’Empire ottoman : nestoriens, chaldéens, syriaques et Grecs (1914-1924), étend le champ de son étude aux voisins chrétiens des Arméniens : les populations de langue néo-araméenne, et les Grecs du Pont1 et d’Anatolie. Dans une optique différente – non confessionnelle –, La Turquie aux Turcs fait écho à une autre publication des Éditions du Cerf, Les chrétiens aux bêtes, du dominicain Jacques Rhétoré, sous-titré Souvenirs de la guerre sainte proclamée par les Turcs contre les chrétiens en 1915, paru en 2005 et incluant – pour presque la moitié du volume – une étude de Joseph Alichoran2 intitulée « Un dominicain témoin du génocide de 1915. Le Père Jacques Rhétoré ». En véritable précurseur, et peut-être stimulé par la présence, dans le pays, de nombreux représentants de ces peuples, le Parlement de Suède avait officiellement et conjointement reconnu, le 11 mars 2010, « le génocide de 1915 contre les Arméniens, les Assyriens, Syriens et Chaldéens et les Grecs pontiques », suivi, le 10 avril 2015, par le Parlement des Pays-Bas et, le 12 avril 2015, lors de la messe célébrée à l’occasion du centenaire du génocide des Arméniens au Vatican, par une déclaration du Pape François sur ces massacres programmés, concomitante avec la proclamation du saint arménien Grégoire de Narek comme docteur de l’Église universelle.

Comme le souligne Yves Ternon, les historiens parlent volontiers de « génocide des Arméniens et des chrétiens d’Orient », sans « prendre en compte la multiplicité de ces chrétientés et les circonstances particulières de la disparition de chacune d’elles de 1914 à 1924 ».

Le Docteur Ternon avait déjà esquissé sa démarche scientifique – recours aux Archives du Vatican – et son champ de recherche – les communautés se trouvant à la jonction du plateau du Kurdistan et de la plaine de Mésopotamie – dans son ouvrage substantiellement documenté, paru en 2002, Mardin 1915. Anatomie pathologique d’une destruction, à l’occasion de la béatification de Monseigneur Ignace Maloyan, évêque arménien catholique de Mardin, capitale d’un sandjak – celui de Mardin – multiethnique et multiconfessionnel, lui-même situé dans le vilayet de Dyarbekir, où, à côté de la population musulmane – Turcs, Kurdes, Arabes –, l’on rencontrait, outre les Arméniens, toutes variétés de Néo-Araméens : syriaques orthodoxes et catholiques, chaldéens, nestoriens.

Laissant partiellement de côté les Arméniens, largement étudiés, du point de vue du génocide, par lui-même et d’autres historiens, le Docteur Ternon ne craint pas de présenter ces diverses communautés, mêlées aux Arméniens, ou voisines de ceux-ci, dans leurs spécificités culturelle et religieuse, dans leurs relations mutuelles et dans leurs rapports internationaux (Iran, Russie, France), sans oublier les modalités tragiques – mais toujours adaptées par le gouvernement turc à leur situation propre – de leur disparition programmée.

Yves Ternon, dans le présent ouvrage, a su tirer le meilleur parti des Archives du Vatican, dont le Père Georges-Henri Ruyssen, s.j., à la suite du colloque de Sant’Egidio, ci-dessous mentionné, lui avait remis 10 volumes, dont 7 consacrés aux Arméniens et 3 aux chaldéens et assyriens (voir ch. 10 « Les Archives du Vatican consacrées à la Question arménienne », ch. 12 « Les Archives chaldéo-assyriennes du Vatican, 1919-1924 »), dont il tire des conclusions sans appel.

Cette exploration scrupuleuse des Archives du Vatican avait été précédée de la consultation des documents colligés par Sébastien de Courtois pour la rédaction de son livre Le génocide oublié, chrétiens d’Orient, les derniers Araméens (Paris, éditions Ellipses, 2002), une publication d’archives diplomatiques du ministère français des Affaires étrangères, relative aux syriaques orthodoxes de Turquie. Yves Ternon n’étant pas seulement – avec sa longue expérience de médecin et militant des droits de l’homme – un chercheur –, mais aussi, dans un riche échange entre ces deux registres, un homme de contact, l’impulsion décisive lui fut donnée lors d’un colloque organisé, en 2015, à Rome, par la Communauté internationale Sant’Egidio (du nom de l’église romaine dédiée à saint Gilles l’Ermite – particulièrement vénéré en Occitanie – qui fut le point de départ de la Communauté, en 1968), placée, depuis 2019, sous le patronage d’un cardinal-prêtre de ce titre, et vouée à des missions humanitaires et diplomatiques, en vue de la paix (intervention en 1980, dans le Chouf, pour mettre un terme à un conflit entre Druzes et Maronites, conférence de 2008, à Chypre, « Marcher vers la paix »). Ce colloque de 2015, consacré au massacre des syriaques et des Assyro-Chaldéens pendant la Première Guerre mondiale (d’où son titre, Seyfo, « l’Épée », en syriaque occidental) présidé par le président de la Communauté et tenu en présence des patriarches syriaques orthodoxe et catholique, conforta les relations scientifiques d’Yves Ternon plus particulièrement avec les spécialistes des Assyro-Chaldéens, comme Florence Hellot-Bellier, Chronique de massacres annoncés. Les Assyro-Chaldéens d’Iran et du Hakkari face aux ambitions des empires (1896-1920) (Paris, Geuthner, 2014), et Joseph Yacoub, dont la thèse de Doctorat d’État – en 4 volumes – La Question assyro-chaldéenne, les Puissances européennes et la Société des Nations, 1908-1938 (Université de Lyon II, 1985), contribua également à l’ouverture d’un nouveau champ de recherche pour notre auteur.

La première partie du livre, brève, mais éloquente, intitulée « Le Comité Union et Progrès et le mouvement kémaliste. Des idéologies meurtrières », retrace la genèse du CUP, déjà rappelée dans d’autres ouvrages d’Yves Ternon, et souligne la continuité entre cette instance et le kémalisme, à ceci près que le mythe du pantouranisme fut abandonné, mais non le programme de nettoyage ethnique. Ceci est évident dès la signature du Traité de Sèvres, traité qui, s’il avait été ratifié, aurait empêché la création, accompagnée de nouveaux nettoyages ethniques, d’un État fondé exclusivement sur la turcité en Anatolie.

Dans la deuxième partie de La Turquie aux Turcs, « Destruction des nestoriens, chaldéens et syriaques de l’Empire ottoman », qui équivaut à la moitié du livre, l’auteur se lance hardiment, en en évitant les pièges, dans le rappel de la genèse plus que complexe des différentes Églises orientales, nées de controverses théologiques, puis christologiques. Il s’agit d’abord du nestorianisme, hérésie imputée à Nestorius, patriarche de Constantinople (428-431). Ce dernier fut accusé de nier l’unité dans la personne du Christ, puisque, ne voulant voir en Marie que la mère du Christ, il refusait de l’appeler Théotokos, « Mère de Dieu ». Il ne niait pas pour autant que le Christ fût à la fois un homme véritable. Interprété avec soupçon par le patriarche Cyrille, qui voyait d’un mauvais œil le siège patriarcal de Constantinople prendre le pas sur celui d’Alexandrie, comme l’indique Yves Ternon, le « nestorianisme » fut condamné en 431 au concile d’Éphèse et plus ou moins adopté ensuite par l’Église de Perse, ses adeptes, des syriaques orientaux parlant le soureth, étant nommés nestoriens et appelés à rayonner jusqu’en Asie centrale, en Inde et en Chine. Postérieurement, le moine constantinopolitain Eutychès, se référant à la formule christologique de Cyrille d’Alexandrie – « une nature du Verbe incarné » – qui insistait toutefois sur la réalité de l’union de la divinité et de l’humanité dans le Christ, en vint à refuser de reconnaître dans la personne du Christ deux natures distinctes mystérieusement unies, mais non confondues, comme devait le proclamer le concile de Chalcédoine (451). La condamnation de l’interprétation très personnelle de la formule cyrillienne par Eutychès devait entraîner la création des Églises monophysites, syriaque occidentale, copte, éthiopienne, mentionnées par l’auteur, parmi lesquelles, c’est la première, dite jacobite (du nom du moine Jacques Baradée qui l’institutionnalisa et l’organisa vers le milieu du VIe siècle, avec l’appui de Théodora, épouse de l’empereur Justinien), qui donna le ton. En fait, rejetant le monophysisme radical d’Eutychès, les Églises susmentionnées doivent être appelées pré-chalcédoniennes (ou miaphysites), par référence à la formule cyrillienne « une nature du Verbe incarné », jugée orthodoxe.

Un chapitre est consacré à l’uniatisme, c’est-à-dire au rapprochement et, finalement, à l’union d’Églises orientales (ou orthodoxes) avec Rome, dont elles acceptaient certaines exigences : primauté du pape, addition du Filioque, Purgatoire. Si le qualificatif d’« uniate » peut s’appliquer aux Églises orientales ralliées à la papauté en raison de l’activité missionnaire suscitée par la Congrégation de la Propagation de la Foi, instituée en 1622 par le pape Grégoire XV, et qui enregistra des résultats aux XVIIe-XVIIIe siècles – auprès des syriaques orthodoxes (ou jacobites), dès lors appelés syriaques catholiques, auprès des nestoriens auxquels le ralliement valut l’appellation de « chaldéens ». Celle d’« Assyro-Chaldéens » sanctionna, au XXe siècle, le fonds commun ethnique, linguistique, culturel. Le qualificatif d’« uniate », en revanche, ne saurait concerner les Arméniens qui, du XIIe au XVe siècle, au moins sur la base des échanges entre le royaume arménien de Cilicie et le catholicossat, d’une part, la papauté et le Saint-Empire (romain germanique) de l’autre, sont en communion avec Rome (et encore moins les maronites – des syriaques occidentaux de la montagne libanaise –, ralliés dès le XIIe siècle).

Sont décrites ensuite, très précisément (ch. 3) « Les Églises chrétiennes de l’Orient ottoman au XIXe siècle » : nestoriens des inaccessibles monts Hakkâri, chaldéens des riches plaines de l’Est d’Ourmiah, syriaques des quelques diocèses du vilayet de Dyarbekir et de la Haute Djezireh, particulièrement concentrés dans le Tour Abdin (« la Montagne des Serviteurs [de Dieu] »).

Rappelant l’immixtion – plus que l’ingérence, au sens positif de ce terme – des Puissances européennes dans la politique de l’Empire ottoman vis-à-vis des chrétiens (du traité de Kutchuk-Kaïnardji, en 1774, au traité de Berlin, en 1878), évoquant les massacres de 1895 qui, mis en œuvre seulement pour les Arméniens, débordent sur les autres communautés chrétiennes, Yves Ternon consacre le quart de son livre (6 chapitres sur 12 de sa deuxième partie) à la destruction des populations chrétiennes autres que les Arméniens, destruction non programmée par les Jeunes-Turcs, mais dont ces derniers ne se sont surtout pas empressés d’endiguer les violences, puisque les résultats pouvaient s’inscrire dans l’ingénierie démographique du CUP, les victimes étant : les nestoriens et chaldéens de l’Azerbaïdjan persan, dans les premiers mois de 1915 ; les nestoriens du Hakkâri, de 1915 à 1918 ; les chaldéens et syriaques de Séert (mai-juillet 1915) ; les syriaques et chaldéens du vilayet de Dyarbekir (juin-septembre 1915) ; les chrétiens du vilayet de Mossoul (1915-1918) ; des chrétiens de l’Azerbaïdjan persan (1917-1918).

Yves Ternon consacre ensuite deux chapitres à la documentation qui a été le fondement de sa recherche sur la destruction des communautés chrétiennes dans l’Empire ottoman et dans la République de Turquie naissante : « Les Archives du Vatican consacrées à la “Question arménienne” » (ch. 10) sont celles que, en 2015, au terme d’environ dix ans de recherche, le Père Georges-Henri Ruyssen avait publiées, apportant ainsi une réponse définitive à la question des soi-disant « Archives secrètes du Vatican ». Cet ensemble regroupe les informations transmises par les ecclésiastiques et laïcs demeurant dans l’Empire ottoman de 1894 à 1923, ainsi que les réponses du Vatican, avec, de surcroît, la correspondance avec les dirigeants ottomans. En fait, dans la plus grande partie de la période envisagée, ces informations concernent l’ensemble des chrétiens vivant dans l’Empire ottoman et en Perse, à l’exclusion des Grecs orthodoxes. L’auteur présente aussi « Les Archives du Vatican : La Question chaldéenne et assyrienne (1919-1924) » (ch. 12). Cette collection d’archives regroupe celles de la Congrégation pour les Églises orientales, en particulier la correspondance entre le patriarche chaldéen de Babylone et le secrétaire de la Congrégation. Le Vatican était donc régulièrement informé de la situation des chrétiens orientaux (les responsables chaldéens s’adressant parfois directement au pape Benoît XV). La signature du traité de Lausanne (24 juillet 1923) qui annulait les clauses du traité de Sèvres (10 août 1920, traité non ratifié) et substituait au concept de nation celui de « minorités », et la proclamation, à quelques mois de distance, de la République de Turquie par Mustafa Kemal, la même année 1923, mettait un terme à cette large correspondance diplomatique et humanitaire.

Le jeu diplomatique consécutif à la fin de la Grande Guerre est appréhendé par Yves Ternon avec un éclairage totalement nouveau : l’auteur met en évidence les revendications « croisées » des chrétiens orientaux, qui vinrent s’ajouter à celles des Arméniens, bien connues des Puissances de l’Entente (comme, à un moindre degré d’information, celles des Kurdes), mais qui ne bénéficiaient pas, jusqu’à la parution du présent ouvrage, d’une approche d’ensemble accessible. L’exposé magistral – aussi clair que documenté – d’Yves Ternon dégage nettement les principes contradictoires qui animèrent alors le jeu diplomatique : d’une part, le souci traditionnel, de la part des États de l’Entente, aux intérêts divergents, de ne pas aller jusqu’à la rupture ; de l’autre, une « injection d’éthique » de la part de Thomas W. Wilson, président des États-Unis, appuyé par le pape Benoît XV dans le cas de l’Arménie (les jésuites français Guillaume de Jerphanion et Antoine Poidebard militaient également pour l’émancipation des Arméniens) : le principe du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes (déjà affirmé au début de la Révolution française). Ce principe, entre autres revendications des chrétiens ottomans, étaient la base des exigences, particulièrement vigoureuses, des Assyro-Chaldéens, qui allaient de la création d’un État d’Assyro-Chaldée autonome à celle d’un « royaume assyro-chaldéen », non sans affirmer la continuité historique entre les Assyriens de l’Antiquité et ceux qui peuplaient le Hakkâri, l’Azerbaïdjan ou le Caucase. Dans ce contexte, l’auteur évoque l’odyssée du général assyrien Agha Pétros pendant la Grande Guerre.

Une question très nouvelle – du moins pour les non-spécialistes – est celle de la « Destruction des Grecs de l’Empire ottoman (1913-1924) », abordée dans la Troisième partie.

L’événement décisif qui amena Yves Ternon à traiter, pour la première fois dans un de ses ouvrages, et en complémentarité avec l’étude de la destruction des populations arménienne et syriaques de l’Empire ottoman, la destruction des Grecs ottomans, fut la parution en 2019, du monumental ouvrage de deux historiens israéliens, Benny Morris et Dror Ze’evi, The Thirty-Year Genocide. Turkey’s Destruction of its Christian Minorities. 1894-1924. Comme l’écrit, à propos des auteurs, l’universitaire suédois David Gaunt, dans la revue américaine Bustan : The Middle East Book Review : « Ils innovent dans la tentative de lier divers massacres et atrocités à des moments et à des endroits différents dans un réseau génocidaire homogène ». Tigrane Yégavian, dans la revue française France-Arménie (novembre 2019) souligne, à propos des trois phases distinguées par les auteurs (« le massacre d’environ 200 000 Arméniens ottomans de 1894 à 1896), le Génocide de 1915, et enfin la destruction ou la déportation des chrétiens restants – principalement des Grecs – pendant et après le conflit de 1919-1922, que les Turcs nomment « leur guerre d’indépendance » (sans compter la destruction des communautés néo-araméennes), que « ce génocide de trente ans » est la première étude académique à montrer que les trois séquences étudiées font partie d’un seul et unique effort continu destiné à anéantir la présence chrétienne de l’ensemble de l’Anatolie ». Concernant la destruction des Grecs d’Anatolie, l’attention d’Yves Ternon avait été attirée sur eux, entre autres ouvrages, par celui du géographe Michel Bruneau, De l’Asie Mineure à la Turquie : minorités, homogénéisation ethno-nationale, diasporas (Paris, CNRS-Édition, 2015). L’auteur n’a pas négligé, non plus, de consulter les travaux d’historiens turcs qui, bravant le négationnisme de leur État ont recherché, dans les archives ottomanes, la trace de l’idéologie et des pratiques des responsables de la disparition des chrétientés de Turquie. On ne s’étonnera donc pas que l’étude de la « Destruction des Grecs de l’Empire ottoman » occupe près du quart de La Turquie aux Turcs (la formule serait de Mustafa Kemal). Si la publication de Benny Morris et Dror Ze’evi nourrit la réflexion de l’auteur, même s’il distingue catégoriquement période pré-génocidaire, génocide de 1915-1916, période post-génocidaire, tandis que les auteurs israéliens précités parlent (c’est le titre de leur ouvrage) d’un génocide de trente ans » (cette continuité génocidaire étant également affirmée par le turcologue d’Arménie Ruben Safrastyan, dans son livre, traduit en français Empire ottoman : la genèse du programme de génocide : 1876-1920, Éditions Zangak, Erevan, 2016, Yves Ternon, fort de près d’un demi-siècle (depuis Les Arméniens. Histoire d’un génocide, 1re édition, Paris, Seuil, 1977) de recherches sur le génocide des Arméniens, et de ses publications concernant les Syriaques (Mardin, 1915, 1re édition, Paris, 2002) était, au plan international, l’un des spécialistes les plus désignés pour établir le lien entre la destruction des chrétiens orientaux et celle des Grecs. Les travaux de l’historienne berlinoise Tessa Hofmann (née Savvidis), particulièrement The Genocide of the Ottoman Greeks : Studies on the State-Sponsored Campaign of Extermination of the Christians of Asia Minor (1912-1922) and its Aftermath : History, Law, Memory (New York, Aristide D. Caratzas, 2011) – avec, comme co-auteurs, Vasileios Meichanetsidis et Matthias BjØrnlund –, ont pu, également stimuler sa réflexion. Cette troisième partie distingue les différentes étapes de la disparition des Grecs ottomans (au nombre de deux millions en 1914), amorcée dès le printemps 1914, poursuivie pendant la Guerre mondiale, mais, en fait, réalisée par le mouvement kémaliste de 1919 à 1924, cette périodisation tenant compte de l’analyse de Tessa Hofmann qui « reconnaît que le “génocide” des Grecs ottomans s’est étalé de 1914 à 1925, selon le processus cumulatif en relation avec la position de la Grèce dans le conflit mondial et les différents lieux de son application ».

Yves Ternon montre que Mustafa Kemal et ses affidés étaient résolus à poursuivre l’œuvre d’extermination des chrétiens opérée par le CUP, dont ils assurent la continuité idéologique, ayant intégré la plupart des membres de l’Organisation spéciale, relais du CUP pour l’extermination des Arméniens. L’objectif était pour le Ghazi et les kémalistes de construire une république peuplée uniquement de Turcs, parmi lesquels on espérait diluer les « allogènes » musulmans, comme les Kurdes ou les Lazes. De la lecture du livre d’Yves Ternon, La Turquie aux Turcs, on retient que l’opération génocidaire reste couronnée de succès : on comptait, dans l’Empire ottoman, à la veille de la Grande Guerre, un peu plus de 16 millions d’habitants, dont quelque 4,5 millions de chrétiens. De nos jours, sur plus de 80 millions d’habitants (dont 16 millions de Kurdes), il n’y aurait pas plus de 200 000 à 300 000 chrétiens.

Le 12 avril 2015, lors de la messe célébrée au Vatican à l’occasion du centenaire du génocide des Arméniens, le pape François reconnaissait, pour le siècle dernier, « trois grandes tragédies inouïes : la première est celle qui est généralement considérée comme « le premier génocide du XXe siècle » : « elle a frappé votre peuple arménien – première nation chrétienne –, avec les Syriens catholiques et orthodoxes, les Assyriens, les Chaldéens et les Grecs ».

Le livre d’Yves Ternon apporte, de manière synthétique, documentée, accessible, la totalité des « preuves à l’appui ». Même s’il traite de drames remontant à un siècle et davantage, son dernier livre, La Turquie aux Turcs, est, plus que jamais, d’actualité.

GÉRARD DÉDÉYAN

___________________________

1. Hermann Teule, Les Assyro-chaldéens d’Irak, d’Iran et de Turquie, Édition Brepols, Belgique, 2008, p. 9.

2. Ibid., p. 461.





Introduction

D’avril 1915 à décembre 1916, les deux tiers des Arméniens de l’Empire ottoman ont été victimes d’un génocide. La décision a été prise par le comité central du Comité Union et Progrès (CUP). Le crime a été planifié par le gouvernement ottoman contrôlé par le CUP et exécuté par les membres de l’Organisation spéciale (OS), avec l’aide de l’administration et de l’armée ottomane, de la population musulmane et des tribus kurdes et circassiennes. Une documentation fondée sur des milliers de témoignages et d’archives diplomatiques ne permet aucun doute sur la qualification du crime : il s’agit bien d’un génocide. Ceux qui contestent cette évidence sont des négationnistes, c’est-à-dire des menteurs qui contribuent par cette négation à perpétuer ce génocide. Pour analyser cet événement, les historiens ne sont pas limités à l’étude de la période 1915-1916. Ils ont analysé le processus génocidaire et étudié l’histoire de la décadence de l’Empire ottoman au cours du XIXe siècle, singulièrement les massacres perpétrés sur ordre du sultan Abdul Hamid II de 1894 à 1896, massacres qui firent environ 200 000 victimes chrétiennes, presque toutes arméniennes.

Ils ont également décrit le sort des survivants arméniens du génocide après la chute des Jeunes Turcs du CUP, de l’armistice de Moudros en novembre 1918 à la naissance de la République de Turquie en 1924. Ces travaux ont conduit plusieurs d’entre eux à émettre l’hypothèse d’un continuum, d’un programme de destruction des Arméniens de l’Empire ottoman, et singulièrement de ceux d’Anatolie, en trois étapes, sous trois régimes différents, chacun d’eux opérant cette destruction en fonction du contexte politique : massacres hamidiens pour tester la réaction des Puissances européennes ; génocide pendant la Guerre mondiale qui lève les obstacles à une destruction ; parachèvement du travail par les nationalistes kémalistes. Cette destruction programmée rentrait dans le double cadre d’un nettoyage ethnique et d’une ingénierie démographique visant à instituer dans toutes les provinces une majorité turque. Une telle opération offrait aux gouvernements ottomans successifs un double avantage : vider l’Anatolie de toute présence arménienne et s’emparer de la totalité des biens arméniens ; attribuer une partie des terres et des maisons aux trois millions d’émigrés musulmans venues de Russie et des Balkans, les mohadjirs. Au terme de ce programme, l’Anatolie devenait entièrement musulmane, avec une majorité écrasante de Turcs. Ces travaux portaient essentiellement sur les Arméniens de l’Empire ottoman. Une partie de ces recherches a été effectuée par des historiens turcs qui refusaient le négationnisme. L’ensemble de ces travaux a été regroupé dans un colloque international tenu à Paris en mars 2015, à l’occasion de la commémoration du centenaire du génocide des Arméniens de l’Empire ottoman au cours de la Grande Guerre1.

En 2019, deux historiens israéliens, Benny Morris et Dvor Zeevi, dans un remarquable ouvrage appuyé sur une documentation considérable, émettent une nouvelle hypothèse. Remplaçant « Arménien » par « chrétien », ils affirment : la destruction des minorités chrétiennes de Turquie est un « génocide de 30 ans : 1894-1924 ». Ils partent d’une évidence démographique : 6 millions de chrétiens vivent dans l’Empire ottoman au début du XIXe siècle, en majorité en Anatolie ; ils sont quelques milliers aujourd’hui. Que sont-ils devenus ? Leur disparition, expliquent-ils, a été opérée par trois régimes différents. Pour chacun de ces régimes, ces chrétiens représentaient une menace pour la survie de l’empire. Certes, chacun a opéré de façon différente, mais le résultat fut le même : ils ont disparu. Le projet criminel évolue avec le temps : encore imprécis sous Abdülhamid, radical pour les Arméniens avec les Jeunes Turcs ; parachevé par les nationalistes kémalistes. Cette destruction des communautés chrétiennes relève de causes multiples : interférence des Puissances européennes, nationalisme turc, jalousie économique, mais surtout exploitation de l’islam. En effet, qu’il s’agisse du panislamisme ou du nationalisme turc athée, les gouvernements successifs de l’Empire ottoman agonisant exploitent l’appartenance de la majorité des Ottomans à l’islam pour les mobiliser contre les chrétiens et leur ordonner de les piller et de les tuer. L’islam fédère les tueurs : turcs, kurdes, circassiens et même arabes2.

Cette évidence – la disparition des chrétiens de l’Empire ottoman – appelle quelques précisions. De quelle chrétienté s’agit-il ? Morris et Zee’vi distinguent les Arméniens, les Grecs et les Assyro-chaldéens. Joseph Yakoub décrit le « génocide des Assyro-chaldéens3, Sébastien de Courtois un « génocide oublié », celui des syriaques orthodoxes4. Plus récemment, des historiens grecs réunissent un ensemble de documents sur le « génocide des Grecs de l’Empire ottoman », que Tessa Hofmann qualifie de « génocide cumulatif5 ». Ce sont là des travaux abondamment documentés qui pourraient ne poser qu’une question, celle de la qualification de l’infraction : génocide ou crime contre l’humanité. Plutôt que d’ouvrir un débat sur cette qualification, il convient d’abord de distinguer trois groupes de victimes : les Arméniens, les chrétiens de l’Orient ottoman, les Grecs ottomans, puis d’analyser les circonstances de leur disparition. Alors que le génocide des Arméniens a été l’objet de très nombreux travaux6, celui des deux autres groupes de chrétiens le fut moins. L’objet de ce livre est d’exposer dans quelles circonstances ces deux autres chrétientés ottomanes ont disparu.

Entre autres fidèles des Églises de l’Orient chrétien, on peut distinguer, aujourd’hui, les Assyro-chaldéens (terme générique désignant, d’une part les Assyriens nestoriens, et les Chaldéens uniates) et les syriaques orthodoxes et catholiques. Les deux groupes ont conservé dans une certaine mesure, pour le premier, le syriaque oriental, pour le second, le syriaque occidental, langues sémitiques dérivées toutes deux de l’araméen. Ces chrétiens de l’Orient ottoman ont vécu pendant près de quinze siècles dans un espace géographique limité : entre le Tigre, l’Euphrate et leurs affluents, de part et d’autre de leurs rives, de l’Anatolie orientale à la Mésopotamie. Ils ont connu un sort différent avant et pendant la Première Guerre mondiale, plus ou moins lié au génocide des Arméniens, de telle sorte que l’on parle aujourd’hui volontiers de « génocide des Arméniens et des chrétiens d’Orient », formule incluant d’ailleurs les Grecs ottomans. Sans contester cette formule, il convient d’abord d’analyser l’histoire de la formation, de l’évolution et de la disparition de ces Églises.

Les Grecs ottomans ont eux aussi disparu à la fin de l’Empire ottoman. Cependant, ils ne furent pas concernés par les massacres hamidiens. Au cours de la Grande Guerre, leur persécution dépendit de plusieurs facteurs, en particulier de la position du royaume de Grèce dans le conflit mondial, car, à la différence des Arméniens et des chrétientés de l’Orient ottoman, ils disposaient d’une autre patrie. Ils ont été les principales victimes du nettoyage ethnique opéré par les nationalistes kémalistes.

La disparition des chrétiens d’Orient était certes redoutée dès le XIXe siècle, lorsque s’amorça la décadence de l’Empire ottoman et son contrôle par les Puissances de l’Europe chrétienne. Elle fut accélérée par l’avènement d’un parti nationaliste turc : le Comité Union et Progrès. Cette mutation brutale de la politique ottomane, précipitée par l’éclatement d’une Guerre mondiale, est la cause principale de la destruction des chrétientés ottomanes.

___________________________
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PREMIÈRE PARTIE

LE COMITÉ UNION ET PROGRÈS ET LE MOUVEMENT KÉMALISTE. DES IDÉOLOGIES MEURTRIÈRES





 

La volonté des Jeunes Turcs de créer une nation turque musulmane se substitue à la politique de l’Empire ottoman, empire multiethnique et multiconfessionnel. L’Empire ottoman est créé au terme d’une guerre sainte conduite par des conquérants turcs. Au moment de sa plus grande expansion, les musulmans étaient en minorité, sauf dans les provinces asiatiques. Les musulmans turcs se conçoivent comme une nation dominante ayant un droit naturel à diriger les autres nations au sein de leur empire. La cohabitation avec les chrétiens est fondée sur l’humiliation et la tolérance. Pour afficher cette supériorité, ils imposent des mesures légales. Chrétiens et Juifs sont les « peuples du Livre ». Le pouvoir impérial leur accorde une protection en échange d’un statut légal de subordonné, le système du millet. L’Empire ottoman organise donc l’infériorité légale et institutionnelle de non-musulmans dans un ordre islamique des choses. Si ces groupes tentent de briser le joug ottoman, ils sont supprimés : révolte Orlov (1770) ; massacre de Chios (1821). Le Tanzimat (1829-1876) contribue au développement économique et à l’amélioration du statut politique et économique des Grecs ottomans plus que des Arméniens ottomans. Il n’est jamais accepté par le parti Union et Progrès.

Ébauché en 1889 à l’académie de médecine militaire de Constantinople et fondé en 1895, ce parti opère une transformation radicale de la vision qu’ont les Turcs de l’avenir de l’Empire ottoman. Les questions posées dans les années cinquante du XIXe siècle par les Jeunes Ottomans sur la difficulté de fusionner musulmans et chrétiens par l’islamisation de ceux-ci trouvent une réponse dans la formulation d’une idéologie imprégnée du racisme développé en Europe à la fin du siècle. Des théories dérivées de la pensée scientifique du darwinisme construisent ici un nationalisme fondé sur la primauté d’une race, là un racisme biologique ou un ethnisme. Ainsi se forme dans cette Europe que des historiens ont qualifiée de génocidaire, le terreau des génocides du XXe siècle. Les opposants turcs au régime d’Abdul Hamid, regroupés dans le Comité Union et Progrès et émigrés à Paris, empruntent au positivisme d’Auguste Comte et de Gustave Le Bon, une source de réflexion qui, largement nourrie d’un social-darwinisme, les conduit progressivement à prôner une transformation de l’Empire ottoman en une nation turque, peuplée uniquement de Turcs. Cette idéologie a une double composante : le positivisme et l’étude des phénomènes sociaux. « Plus que le positivisme comtien ou durkeimien, c’est le darwinisme social, capable de se combiner avec le nationalisme, l’islamisme, voire le libéralisme, qui apportait une réponse à la préoccupation principale des Jeunes Turcs de créer une nation et de la renforcer.1 » Alors qu’à l’origine du mouvement les idées démocratiques étaient partagées par nombre d’opposants à Abdul Hamid, le CUP se radicalise et développe peu à peu un projet nationaliste qu’il restructure en le centrant sur la race turque. Ce nationalisme représente la forme extrême de construction au Moyen-Orient d’un État-nation ethniquement homogène. La politique culturelle de ceux qu’on appellera en Europe les Jeunes Turcs est donc empruntée aux sciences sociales européennes : une transformation de la société fondée sur la race et la langue turques, associée à une « amélioration du niveau scientifique, économique et social2 ». Cette politique est inaugurée dans les Foyers turcs dès 1912. Au congrès de Salonique (automne 1901), le parti décide d’« ottomaniser » les citoyens turcs par la persuasion, sinon par la violence, et élabore un programme étendu sur dix ans qui vise à la création d’une Turquie ethniquement turque3. Ce programme d’un État national homogène est donc emprunté aux penseurs européens du social-darwinisme. Cependant, si les Jeunes Turcs aspirent à turquifier les « races » musulmanes non turques (Kurdes, Persans, Arabes), ils sont persuadés qu’ils ne parviendront pas à convertir à l’islam les minorités chrétiennes, donc à les turquifier. De ce fait, les chrétiens devront être soit convertis de force, soit expulsés, soit exterminés. D’où le paradoxe d’un nationalisme athée qui ne peut se construire qu’avec des musulmans. Les Jeunes Turcs seront donc amenés à mobiliser le fanatisme antichrétien de la population musulmane. Les guerres balkaniques (1912-1913) et la migration massive des musulmans des provinces européennes contribuent à accélérer la radicalisation du CUP.

Ainsi se construit le double langage qui deviendra une règle chez les Jeunes Turcs. Ils masquent leur radicalisme en préservant l’enveloppe de l’ottomanisme, c’est-à-dire d’un discours démocratique en harmonie avec celui que prônent les libéraux regroupés autour du prince Sabaheddin, partisans d’une décentralisation, opposants avec lesquels ils collaborent à Paris. De même, ils gagnent les sympathies des partis révolutionnaires arméniens, en particulier de la Fédération révolutionnaire arménienne créée en 1890 à Tiflis. En revanche, dans l’Empire ottoman, le CUP recrute dans les milieux militaires et implante son comité central à Salonique, d’où il lutte contre les révolutionnaires macédoniens. Ainsi, de 1908 à 1913, le parti rompt progressivement avec l’ottomanisme, une rupture initiée dès 1904 par Yusuf Akchura qui prône « l’unité de la turcité ». Il infiltre la société ottomane, crée 360 sections – on dénombre 850 000 adhérents en 1910 – et interdit le parti aux non-musulmans4. Le CUP est composé majoritairement de Turcs de Macédoine et des Balkans. En 1909 et 1910, ils ont déjà tenté de changer la composition ethnique de Macédoine en déportant des chrétiens en Anatolie pour les remplacer par des musulmans.

Qu’il s’exprime dans l’émigration ou dans l’empire, le turquisme est l’idéologie du Comité Union et Progrès, une idéologie que des fanatiques développent en panturquisme, réclamant la conquête d’un espace vital en Asie et que des illuminés expriment en ressuscitant le mythe du pantouranisme. Qu’elle se limite au turquisme ou qu’elle s’exalte dans le panturquisme, voire dans le pantouranisme, cette idéologie est, l’avenir le démontrera, potentiellement meurtrière. Elle fait naître, chez les dirigeants du parti comme dans une population soumise à une propagande nationaliste intensive, des identités meurtrières. Les Arméniens sont de plus en plus perçus, non seulement par le pouvoir ottoman mais aussi par les Unionistes, comme un corps étranger menaçant la sécurité de l’empire. Les idéologues du Comité Union et Progrès sont convaincus que les nationalismes arménien et turc sont antagonistes et que selon le principe de sélection hérité du darwinisme social, dans une lutte pour la vie, le plus faible est condamné à disparaître. C’est là toute l’ambiguïté du Comité Union et Progrès, fondé sur un principe laïque, puis contraint de s’adapter au contexte singulier d’un État devenu majoritairement musulman avec les pertes territoriales balkaniques et les émigrations venues de Russie, un État où seule la religion peut souder une population encore immature, alors que les minorités, elles, désirent préserver leur identité et s’opposent à une uniformisation de la société.

La révolution de juillet 1908 marque une première rupture, le passage de la théorie à l’action politique, de l’idéologie à la pratique du pouvoir. Passées les premières semaines d’union nationale, d’« ivresse de la liberté », d’illusion d’une égalité des citoyens ottomans, les Jeunes Turcs ne tardent pas à réaliser que la révolution, loin de prévenir le démembrement de l’empire, l’accélère. La déclaration d’indépendance de la Bulgarie, l’annexion de la Bosnie-Herzégovine par l’Autriche-Hongrie, le rattachement de la Crète à la Grèce déclenchent une violente réaction nationaliste, qui commence par le boycott des produits grecs, boycott vite étendu aux commerçants chrétiens. Pourtant, les Unionistes ne sont alors que dans les allées du pouvoir. S’ils contrôlent l’armée et ont une forte représentation dans le parlement constitué après des élections libres, ils se situent politiquement entre des libéraux partisans de l’ottomanisation et des réactionnaires nostalgiques de l’ancien régime. Ils mettent fin rapidement à la contre-révolution d’avril 1909, mais les deux temps des massacres arméniens d’Adana et de Cilicie démontrent la radicalisation et des populations musulmanes et des cadres unionistes locaux.

Ce ressentiment des Jeunes Turcs se développe dans un contexte de guerre, permanent de 1911 à 1918. La guerre, qu’elle soit civile ou extérieure, localisée ou mondiale, est la matrice des violences de masse. En 1911, une guerre civile – l’insurrection albanaise – et une guerre avec l’Italie qui s’achève par la perte de la Tripolitaine – donc du dernier domaine africain de l’Empire ottoman – démontrent l’effet stimulant des conflits et des défaites sur la radicalisation du parti Union et Progrès. Quand la première guerre des Balkans, qui, en octobre 1912, réalise l’alliance improbable des jeunes nations balkaniques contre l’Empire ottoman, conduit, un mois plus tard, l’armée bulgare aux portes de Constantinople, las d’être sans cesse humiliés, les Unionistes prennent le pouvoir. Le 23 janvier 1913, un coup d’État initié par Talaat et exécuté par Enver – celui-ci assassine le ministre de la Guerre –, inaugure la dictature du Comité Union et Progrès, dont les membres les plus radicaux prennent le pouvoir. En mai, le traité de Londres consacre la perte de la Macédoine et de Salonique, siège de ce parti. Entre les deux guerres, les armées grecque et bulgare perpètrent des violences de masse contre les civils des territoires conquis et inaugurent une pratique de destruction de villes et villages qui fera école dans l’Empire ottoman au cours de la Grande Guerre. Ainsi s’amorce dans les Balkans l’évolution vers une guerre totale au cours de laquelle les populations civiles sont les principales victimes. En juin 1913, la seconde guerre des Balkans entre la Bulgarie et ses alliés de la veille fournit au Comité Union et Progrès l’opportunité de reprendre Andrinople et d’élargir le territoire ottoman en Thrace, ce qui fait naître chez les Jeunes Turcs l’espoir d’un retournement de situation.

Les guerres des Balkans font plus de 200 000 morts et provoquent l’émigration d’un demi-million de réfugiés musulmans. La signature du traité de paix avec la Bulgarie en août 1913 facilite l’échange de Bulgares chrétiens contre des musulmans turcs des Balkans. Cet accord porte sur environ 9 500 personnes échangées de part et d’autre. Les populations chrétiennes frontalières entre la Thrace orientale et la Bulgarie doivent partir et sont remplacées par des réfugiés turcs des Balkans5.

Si le coup d’État de 1908 n’a guère de retentissement sur la vie des chrétientés orientales survivant en milieu kurde, le regard porté par les musulmans sur leurs voisins chrétiens s’est lentement transformé sous l’influence de l’idéologie turque. Après la prise du pouvoir par le CUP en janvier 1913, dans une Anatolie devenue le sanctuaire de la future Turquie, ils deviennent des éléments non intégrables dans la nation turque en construction. En effet, convaincus qu’on ne peut faire confiance aux Ottomans non turcs, les Jeunes Turcs développent un projet d’ingénierie démographique (Taner Akçam) – ingénierie ethnique pour Fuad Dündar, sociale pour Ügur Ümit Ügör –, qui consiste à concentrer les musulmans turcs en Anatolie et à déplacer les autres groupes nationaux musulmans non-turcs et chrétiens6. Cette politique de turquisation consiste à transplanter des populations chrétiennes et musulmanes non turques des frontières orientales et des côtes à l’intérieur de l’Anatolie au milieu de populations turques où elles seront en minorité (dans une proportion variant de 2,5 à 10 % de la population turque musulmane). Inversement, les Jeunes Turcs veulent repeupler les frontières et les côtes de populations turques. Ils obtiendraient ainsi un « remodelage démographique totalitaire de l’Asie Mineure7 ».

Le turquisme s’enracine alors dans son territoire historique : l’Anatolie. Les paysans d’Anatolie représentent la vraie culture turque opposée à la culture byzantine et arabe des Ottomans, déclare le penseur du turquisme, Ziya Gökalp, en 1912.
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